Courrier à l'adresse de : 
Frances Fitzgerald TD, Tánaiste (Deputy Prime Minister) and Minister for Justice and Equality, Ireland Fait à… Le… 
Le droit de manifester est menacé en Irlande. Il est profondément inquiétant qu'un jeune de 17 ans ait été reconnu coupable de séquestration en raison de sa participation à une manifestation contre Joan Burton, alors vice-première ministre 
Le 24 avril, le premier des trois procès de 18 adultes pour «séquestration» et les accusations connexes commencera. S'ils sont reconnus coupables, ils sont passibles de lourdes peines d’emprisonnement. En plus de la dévastation que ces mises en accusation et cette menace de condamnation entrainent sur vie des défendeurs et de leurs familles, une peine de plus de 6 mois entraînerait l'élimination automatique d'un des accusés, Paul Murphy, en tant que député, ce qui irait à l'encontre du choix démocratique effectué par ses électeurs 
Ces condamnations auraient pour effet de criminaliser la contestation sociale et d'envoyer un message d’intimidation à tous ceux qui voudraient protester dans les années à venir – syndicalistes, défenseurs des droits des femmes, etc. Manifester, se mobiliser et protester n'est pas un crime mais un droit démocratique fondamental. 
Dans différents pays, nous avons vu des mouvements sociaux contre l'austérité et ils ont souvent été confrontés à des attaques similaires contre les droits démocratiques. C'est le cas en France. Je crois qu'il est essentiel d'être solidaire des 19 de Jobstown, car une attaque contre l'un d'entre nous est une attaque contre nous tous. Je soutiens totalement la campagne #JobstownNotGuilty. Et j'exige que la condamnation du jeune étudiant soit annulée, que toutes les accusations portées contre les manifestants soient abandonnées et que le droit de manifester soit défendu. 
